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CONSEIL DU PAYSAGE QUÉBÉCOIS

LA CHARTE DU PAY S AGE QU É B É C O I S

Malgré la reconnaissance de plus en plus fréquente de l’importance des paysages au Québec, 
la notion de paysage n’a jamais été précisée ou enchâssée dans les lois ou règlements au Québec.
Fallait-il adopter une “Loi sur le paysage” ou ajouter des dispositions relatives au paysage dans les
lois ou règlements existants ?  Le Conseil du paysage québécois estime que l’approche juridique ne
constitue pas la meilleure façon de promouvoir une plus grande prise en compte du paysage dans la
planification urbaine et régionale ainsi que dans la conception et l’évaluation des projets spécifiques.

En s’inspirant de l’expérience européenne, nous avons opté pour l’élaboration d’une Charte du
paysage québécois qui se veut un outil de sensibilisation et de consensus auprès des intervenants
publics et privés.  La charte s’appuie sur l’engagement moral des signataires à protéger et mettre en
valeur les paysages québécois.  

La Charte du paysage québécois propose une démarche d’action et formule des principes qui
fondent l’engagement des intervenants gouvernementaux, municipaux, associatifs et privés dont les
actions ont des impacts sur le paysage.  En s’inspirant des principes de la Charte, ces acteurs 
contribuent au développement durable des régions du Québec tout en assurant la protection de
leurs paysages.  Les principes peuvent, en les adaptant au contexte spécifique, guider nos actions 
non seulement à l’égard des paysages “exceptionnels” mais aussi des paysages quotidiens que sont les
milieux de vie et de travail des citoyens et citoyennes, et ceci en milieu agricole, forestier, urbain 
et villageois.

La “ préoccupation du paysage ” doit s’allier les autres priorités d’ordre économique, social ou envi-
ronnemental que se donne la société québécoise.  Le but de la charte est d’assurer que le paysage
fasse également partie des considérations lors des interventions des citoyens, des décideurs publics et
privés et des professionnels de l’aménagement.  Rappelons aussi que ces derniers sont tenus au
respect des lois et des codes de déontologie qui régissent leur exercice professionnel; sans remplacer
ces obligations, la Charte du paysage les complètent.

La démarche d’élaboration de la Charte du paysage québécois a été initiée en 1999.  Le projet a été
réalisé grâce à la collaboration d’un grand nombre de professionnels, d’organismes et d’individus qui
ont apporté leurs points de vue et leur réflexion sur ce que doit dire et contenir la Charte du paysage
du Québec. Le programme Action Environnement et Faune et le ministre délégué au Tourisme ont
apporté un soutien financier à ce projet. 

Le texte final de la Charte a été adopté en janvier 2000 par le Conseil d’administration du Conseil
du paysage québécois après discussion avec les ordres et associations professionnelles membres.  
La Charte sera accompagnée d’un Guide méthodologique, qui sera diffusé sur le site Internet du
Conseil du paysage québécois (www.paysage.qc.ca).  Ce guide comprendra des exemples québécois
de promotion et de valorisation du paysage et proposera une démarche d’application des principes
de la charte.

Pour promouvoir la Charte, le Conseil du paysage québécois assurera sa diffusion en vue d’obtenir
l’adhésion des individus, des entreprises, des organismes professionnels et associatifs et de tous les
paliers gouvernementaux.

David Belgue, président
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P R É A M BU L E

LA NOTION DE PAYSAGE

Le paysage est à la fois le résultat et la reconnaissance des occupations successives du territoire.
Le territoire que l’on observe aujourd’hui allie un ensemble des éléments environnementaux 
aux multiples actions de l’homme.  Dans ce processus continu, le territoire en constitue la 
matière première; il devient paysage lorsque des individus et des collectivités lui accordent une 
valeur paysagère.

Le paysage est source de création et d’expression. Il sert de lieu de mémoire et de lien avec notre
passé dont il importe de préserver les éléments les plus fondamentaux. Un paysage peut être
emblématique pour tous les Québécois ou unique à chaque communauté sans qu’il prétende 
nécessairement être exceptionnel.  Le paysage traduit nos préoccupations relatives à la qualité de vie
et notre résistance à la banalisation des spécificités territoriales.

Le paysage évolue constamment et à des échelles diverses. Que ce soit dans l’aire domestique
privée, dans le champ des infrastructures publiques ou dans celui de l’exploitation industrielle 
des ressources, les paysages se transforment quotidiennement en fonction des choix individuels et
des orientations collectives du moment.  Le paysage inspire la culture dans la diversité de ses 
manifestations et l’enrichit ou l’appauvrit selon les choix d’activités ou de développement.

Le paysage est d’intérêt public, de responsabilité individuelle et collective. Chaque communauté
est dépositaire du territoire qu’elle occupe et responsable de la valeur paysagère qu’elle lui attribue.
Les interventions sur une portion de territoire par un propriétaire foncier ou un organisme engage 
sa responsabilité à l’égard des valeurs collectives et publiques du paysage.  Dans le cadre de leur 
compétence, les collectivités locales, régionales et nationales sont les garantes et les gestionnaires
d’un bien dont l’intérêt commun est évident.

UN ENJEU COLLECTIF

Chacune de nos pratiques territoriales entraîne une incidence directe sur la valorisation des paysages.
Or nos instruments actuels d’aménagement évacuent trop facilement les rapports sensibles de notre
collectivité à l’égard du territoire.  Si certains paysages, témoignages d’un patrimoine séculaire ou de
la présence de composantes naturelles fortes, ont acquis un statut qui favorise leur protection, il faut
reconnaître que nombre de paysages moins exceptionnels sont fragiles, vulnérables et en danger.
L’uniformisation et l’incohérence dans la gestion des espaces peuvent avoir une incidence majeure
sur les besoins d’identification et d’appartenance de ses occupants.

Il est donc essentiel que la protection et la mise en valeur du paysage devienne un objet de concerta-
tion : institutions, entreprises, professionnels et citoyens doivent arbitrer, en toute connaissance de
cause, les orientations régionales et locales en ces matières.  Le paysage doit se construire sur la base
d’une entente collective.
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LES OBJECTIFS DE LA CHARTE

La Charte énonce les principes propres à guider les acteurs dans leur réflexion et vers leur 
concertation.  Ceux-ci s’appliqueront à les respecter et rendront compte des moyens pris pour 
tenir compte de la spécificité du paysage et de son évolution.

La Charte est un outil de sensibilisation et d’éducation.  Elle propose de soutenir l’action locale 
et la concertation avec les organismes de protection et de mise en valeur de paysages.  Elle vise à
promouvoir la valeur des paysages et le caractère propre des communautés qui les façonnent.

La Charte engage les signataires à en respecter les principes et à adopter des pratiques 
d’intervention assurant la protection et la mise en valeur du paysage partout sur le territoire
québécois.  Ses signataires seront des individus, des entreprises, des organismes professionnels, 
associatifs et gouvernementaux de tous les paliers.
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Les signataires s’engagent à respecter les principes suivants :

• Les citoyens, individuels ou corporatifs, et les instances publiques partagent 
la responsabilité de reconnaître, de mettre en valeur et de protéger le paysage.

• Le paysage doit devenir une préoccupation fondamentale lors de toute 
intervention sur le territoire.

• Le paysage évolue et se modifie constamment, si bien que toute 
intervention doit :

· tenir compte de sa spécificité et de ses caractères particuliers ;

· reposer sur une connaissance adéquate de ses dimensions temporelle, 
géographique,économique, patrimoniale, culturelle, écologique 
et esthétique ;

· s’appuyer sur un exercice participatif et démocratique de la collectivité 
en vue d’assurer l’équité lors de tout arbitrage ;

· assurer un développement durable fondé non seulement sur la viabilité 
économique mais aussi sur le droit des citoyens à vivre dans un cadre
de vie qui leur soit culturellement significatif.

LA CHARTE DU PAY S AGE QU É B É C O I S
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Les signataires s’assureront que les moyens privilégiés pour la mise en œuvre des principes soient
adaptés à la variété des interventions sur le territoire et à la nature des communautés impliquées.
Les moyens privilégiés sont de plusieurs ordres :

1. Reconnaître la valeur multidimensionnelle des paysages et en tenir compte lors 
de l’arbitrage des pratiques territoriales ;

2. Identifier les caractères distinctifs des paysages afin d’éclairer les meilleurs choix 
de pratiques et d’activités susceptibles d’assurer la viabilité des communautés, 
tant en milieu rural qu’en milieu urbain ;

3. Établir et présenter les liens nécessaires entre le patrimoine, l’environnement 
et le paysage pour assurer la cohérence de l’action ;

4. Adopter une approche de planification concertée qui inscrit dès ses débuts, un processus 
participatif permettant une discussion publique chez les citoyens et l’implication 
des groupes communautaires dans la prise de décisions et la mise en marche de 
projets de conservation et de valorisation des paysages ;

5. Reconnaître la dimension intégratrice du paysage dans les outils existants et 
à développer en matière de planification et de gestion du territoire notamment dans les 
schémas d’aménagement, les plans d’urbanisme, les diverses réglementations et des plans 
de développement touristique ;

6. Obtenir l’engagement des intervenants privés de se concerter avec la communauté 
et d’intégrer, à leurs projets, l’analyse des paysages affectés, l’identification de mesures 
de protection et leur implication à l’égard de projets de valorisation du paysage ;

7. Obtenir des intervenants publics l’engagement de contribuer au respect de la Charte par 
l’énoncé de politiques, de plans d’action et de mesures d’encadrement dans leurs propres 
champs d’intervention ;

8. Sensibiliser les intervenants socio-économiques à la valeur du paysage en tant que capital 
à valoriser et pas seulement ressource à exploiter ;

9. Intensifier les efforts en matière d’éducation et de sensibilisation à la valeur des paysages, 
notamment auprès des jeunes et dans les programmes d’enseignement à tous les niveaux ;

10. Appuyer des projets de recherche susceptibles de favoriser la protection et la mise 
en valeur des paysages et favoriser la diffusion des connaissances et de l’information 
concernant le paysage.

LA MISE EN OEUVRE DES PRINCIPE S



Le paysage est beaucoup plus que les caractéristiques visibles 
d’un territoire et la définition du paysage doit être élargie afin d’englober 

l’interaction entre l’activité humaine et l’environnement. La protection 
et la mise en valeur des paysages québécois nous concernent tous.

Notre organisme oeuvre depuis 1994 à la protection 
et la mise en valeur des paysages. Notre mission est la sensibilisation, 

la formation et la diffusion d’information sur le paysage.
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Québec (Québec)
Canada G1K 6S9
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